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Cour de cassation première chambre civile 15 mai 2024

Sujets abordés dans les motifs

#1 société d exercice libéral à responsabilité limitée

#2 président et conseillers

#3 suspension des poursuites individuelles

#4 sentence

Entête

CIV. 1

MY1

COUR DE CASSATION

______________________

Audience publique du 15 mai 2024

Cassation sans renvoi

Mme CHAMPALAUNE, président

Arrêt n° 221 F-D

Pourvoi n° V 23-11.012

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E

_________________________

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

Cour de cassation - première chambre civile - 15 mai 2024 - 23-11.012
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_________________________

Motifs

#1 société d exercice libéral à responsabilité limitée

ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION, PREMIÈRE CHAMBRE CIVILE, DU 15 MAI 2024

La société Hydro Construction & Eng. Co. Ltd, société de droit étranger, dont le siège est [Adresse 4]
(Éthiopie), a formé le pourvoi n° V 23-11.012 contre l'arrêt rendu le 28 juin 2022 par la cour d'appel
de Paris (chambre commerciale internationale), dans le litige l'opposant :

1°/ à la société Vergnet (VSA), société anonyme à conseil d'administration, dont le siège est [Adresse
1], anciennement dénommée société Vergnet,

2°/ à la société [U] [T], société d'exercice libéral à responsabilité limitée, dont le siège est [Adresse 3],
prise en la personne de M. [N] [U] en qualité de mandataire judiciaire de la société Vergnet,

3°/ à la société AJ Associés, société d'exercice libéral à responsabilité limitée, dont le siège est
[Adresse 2], prise en la personne de M. [K] [W] en qualité d'administrateur judiciaire et de
commissaire à l'exécution du plan de continuation de la société Vergnet,

défenderesses à la cassation.

La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, un moyen unique de cassation.

Le dossier a été communiqué au procureur général.

Sur le rapport de M. Hascher, conseiller, les observations de la SCP Célice, Texidor, Périer, avocat de
la société Hydro Construction & Eng. Co. Ltd, de la SAS Buk Lament-Robillot, avocat de la société
Vergnet, après débats en l'audience publique du 12 mars 2024 où étaient présents Mme
Champalaune, président, M. Hascher, conseiller rapporteur, Mme Guihal, conseiller doyen, et Mme
Vignes, greffier de chambre,

#2 président et conseillers

la première chambre civile de la Cour de cassation, composée des président et conseillers précités,
après en avoir délibéré conformément à la loi, a rendu le présent arrêt.

Faits et procédure

1. Selon l'arrêt attaqué (Paris, 28 juin 2022), la société éthiopienne Hydro Construction (Hydro) a
obtenu l'exequatur d'une sentence rendue à Genève dans un arbitrage l'opposant à la société
Vergnet, entrée en règlement judiciaire en cours d'instance arbitrale.

Examen du moyen

Sur le moyen, pris en sa première branche

Enoncé du moyen
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#3 suspension des poursuites individuelles

2. La société Hydro fait grief à l'arrêt de rejeter sa demande d'exequatur, alors « que ne viole pas le
principe d'ordre public international d'arrêt ou de suspension des poursuites individuelles en
matière de faillite, l'ordonnance obtenue par un créancier – ayant préalablement déclaré sa
créance, dont la vérification a fait apparaître une contestation à l'égard de laquelle le juge-
commissaire s'est déclaré incompétent – qui accorde l'exequatur à une sentence arbitrale à seule
fin de reconnaissance de la sentence pour permettre au créancier de faire reconnaître son droit de
créance, sans conférer à la sentence la force exécutoire d'une décision de condamnation du
débiteur à payer une créance antérieure ; qu'il résulte des propres constatations de l'arrêt que la
société Hydro avait déclaré sa créance au passif du redressement judiciaire de la société Vergnet,
que le juge commissaire avait ordonné un sursis à statuer sur cette déclaration de créance dans
l'attente d'une décision d'un juge compétent et qu'après avoir obtenu une sentence arbitrale
condamnant la société Vergnet à lui payer diverses sommes, la société Hydro avait sollicité un
exequatur "limité à la reconnaissance de la créance résultant de la sentence arbitrale", de sorte que
le premier juge avait conféré l'exequatur à cette sentence en la déclarant "exécutoire uniquement
en ce qu'elle consacre la créance résultant de la sentence arbitrale" ; qu'en jugeant que l'insertion
de la sentence arbitrale dans l'ordre juridique interne, fût-ce par la seule voie de sa reconnaissance,
heurtait le principe d'arrêt ou de suspension des poursuites individuelles en matière de faillite,
pour en déduire que l'ordonnance d'exequatur frappée d'appel méconnaissait de manière
caractérisée l'ordre public international français, au motif inopérant que la sentence, portant
condamnation de la société Vergnet à payer à la société Hydro des sommes dont l'origine était
antérieure au jugement d'ouverture du redressement judiciaire, avait été rendue postérieurement
à ce jugement, la cour d'appel a violé les articles 1520, 5° et 1525 du code de procédure civile,
l'article L. 622-21 et L. 631-14 du code de commerce et l'ordre public international . »

Réponse de la Cour

Vu l'article L. 622-21 du code de commerce et l'article 1520-5° du code de procédure civile :

3. Il résulte de ces deux textes que le principe de l'arrêt ou de la suspension des poursuites
individuelles, qui relève de l'ordre public international, interdit de conférer à la sentence la force
exécutoire d'une décision de condamnation du débiteur.

4. Pour dire que la reconnaissance ou l'exécution de la sentence méconnaît de manière
caractérisée l'ordre public international français, l'arrêt retient que l'insertion, fut-ce par la seule
voie de sa reconnaissance, dans notre ordre juridique de la sentence condamnant la société
Vergnet au paiement de diverses sommes dont l'origine était antérieure au jugement d'ouverture
de la procédure de redressement judiciaire, heurte le principe d'arrêt ou de suspension des
poursuites individuelles visant à garantir le caractère collectif et égalitaire de cette procédure.

#4 sentence

5. En statuant ainsi, alors que l'exequatur n'était demandé qu'en vue d'une reconnaissance du
montant de la créance établie par la sentence pour permettre de faire reconnaître ce droit de
créance dans la procédure collective, la cour d'appel a violé les textes susvisés.

Portée et conséquences de la cassation
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6. Après avis donné aux parties, conformément à l'article 1015 du code de procédure civile, il est fait
application des articles L. 411-3, alinéa 2, du code de l'organisation judiciaire et 627 du code de
procédure civile.

7. L'intérêt d'une bonne administration de la justice justifie, en effet, que la Cour de cassation statue
au fond.

8. Il résulte de ce qui précède que l'ordonnance qui déclare la sentence exécutoire uniquement en
ce qu'elle consacre la créance doit être confirmée.

Dispositif

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le dernier grief, la Cour :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 28 juin 2022, entre les parties, par la
cour d'appel de Paris ;

DIT n'y avoir lieu à renvoi ;

Confirme l'ordonnance du président du tribunal judiciaire de Paris du 15 janvier 2021 ;

Condamne la société Vergnet, la société [U] [T] en qualité de mandataire judiciaire et la société AJ
Associés, en qualité de commissaire à l'exécution du plan, aux dépens ;

En application de l'article 700 du code de procédure civile, rejette la demande formée par la société
Vergnet et la condamne à payer in solidum avec la société [U] [T] en qualité de mandataire judiciaire
et la société AJ Associés, en qualité de commissaire à l'exécution du plan, à la société Hydro
Construction la somme de 3 000 euros ;

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera
transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre civile, et prononcé par le président en
son audience publique du quinze mai deux mille vingt-quatre.
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